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Résumé 

Dans cet essai, l’auteure utilise l’exemple de la lutte pour les droits des femmes en Tunisie pour 

illustrer comment la perception de la culture en tant qu’ennemi des droits des femmes nuit à l’enracinement 

du discours des droits humains dans certains pays. Lorsqu’étudiée comme un concept fluide et dynamique, 

la culture devient un champ de transformation normative puissant pour l’avancement des droits humains. 

L’auteure propose différentes pistes de solution, afin d’amener un changement social au niveau local, dans le 

respect de l’autonomie et de la culture des différentes communautés.  
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Introduction 

Le débat au sujet de l’universalisme et du relativisme culturel a fait couler beaucoup d’encre. D’un 

côté, les universalistes argumentent que les droits humains devraient bénéficier d’une protection similaire 

partout dans le monde en raison de leur attachement intrinsèque à la nature humaine. De l’autre, les 

relativistes considèrent que la validité d’une norme provient de la culture dans laquelle elle s’applique et ainsi 

qu’elle ne peut être critiquée par un code moral externe. Les pays occidentaux ont souvent été réticents à 

adopter une approche relative, cherchant à limiter strictement les variations à l’interprétation des droits 

humains pour protéger la dignité de tous les êtres humains. Cette position défensive n’est pas totalement 

injustifiée. Elle répond en effet à la tendance de certains gouvernements autoritaires d’utiliser l’argument de 

la diversité culturelle pour justifier leur piètre bilan sur le plan des droits humains ou pour se soustraire à 

leurs obligations internationales.    

Au niveau de la lutte pour les droits des femmes, cette dichotomie s’est concrétisée par une perception 

négative de la culture par les féministes et les défenseurs de l’égalité. La culture a en effet été perçue comme 

étant la source de l’oppression des femmes et la cause de la perpétuation de plusieurs pratiques portant 

atteinte à leurs droits, tels que les chirurgies des organes génitaux féminins, la polygamie ou encore le meurtre 

commis au nom de l’honneur.  

Ces deux discours sont pourtant entachés de la même faiblesse : ils ne prennent pas en considération la 

diversité et la complexité des interactions normatives et humaines qui participent à la transmission et la 

transformation d’une culture. Ils se basent en effet sur la vision statique de la culture présentée au sein des 

forums internationaux.  Or, cette vision représente les pratiques culturelles endossées par le gouvernement 

qui est bien souvent formé par l’Élite : le groupe dominant formé principalement d’hommes.  Le discours 

qu’il tient n’est possiblement nullement représentatif de la diversité d’opinions défendues par les différents 

groupes de sa population, incluant la position des femmes.  La dichotomie entre la culture et le respect des 

droits humains disparaît à bien des égards lorsque la portée de l’analyse est élargie afin de considérer la 

diversité existant au sein d’une société et la nature dynamique de la culture.  

Comme l’explique Sally Engle Marry, « Many of these debates are conducted at a highly abstract and 

theoretical level rather than through examinations of the way global human rights talk and rights strategies 

affect political struggles in local communities. »  Ces théories reflètent adéquatement le discours et les 

interactions ayant lieu au sein des forums internationaux, mais s’effondrent lorsqu’elles s’appliquent à la 

réalité concrète des communautés.  
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Dans cet essai, je tenterai d’illustrer à l’aide d’une étude de cas des droits des femmes en Tunisie comment 

cette dichotomie entre la culture et les droits des femmes se dissipe suite à l’étude de la complexité des 

contestations et transformations qui caractérisent une culture. J’argumenterai que la culture ne mérite 

nullement son titre d’ennemi des droits humains et qu’elle a, au contraire, le potentiel de faire avancer la 

cause. Un changement social réel vers un meilleur respect des droits humains ne se produira que si le discours 

est adapté à la culture des communautés où il est appliqué, notamment en s’ancrant à certaines valeurs qui 

sont communes au discours des droits humains et à la culture concernée. La volonté réelle des groupes locaux 

d’y accéder est d’ailleurs indispensable, ce qui sera seulement atteint si leur culture est respectée par ce 

discours.  

Mon argument est en quelque sorte un argument utilitariste. Le discours des droits humains cherche à 

atteindre un objectif : celui de protéger la dignité des êtres humains. Je ne remets pas en doute cet objectif, 

ni l’universalité des droits protégés par les instruments internationaux pour y parvenir. Ce que je remets en 

doute est plutôt la méthode choisie pour y arriver. À mon avis, une approche universaliste dans l’application 

de ces droits n’est pas efficace et met en péril l’atteinte de cet objectif. Pour réussir à protéger la dignité des 

êtres humains partout dans le monde, comme l’explique Donnelly : « it may be necessary to allow limited 

cultural variations in the form and interpretation of particular human rights. »   Tant que les valeurs 

fondamentales qui sous-tendent la liste formelle des droits humains sont respectées, et j’argumenterai dans 

ce texte que ces valeurs sont souvent déjà présentes au sein des cultures concernées, des variations peuvent 

être permises dans la façon de les protéger.   Ces variations permettront au discours des droits humains de 

mieux être approprié par les groupes locaux, et ainsi de favoriser le changement vers le respect des droits 

humains.  

Bien que le portrait dressé dans cet essai se veut le plus objectif possible, certains constats sont appuyés et 

enrichis par les observations que j’ai eu l’occasion de faire lors de mon stage auprès de l’organisation Aswat 

Nissa, organisation locale tunisienne qui œuvre pour la promotion d’une culture égalitaire en Tunisie. 

Je débuterai mon analyse par une revue de la façon dont la culture est perçue par les féministes et la 

communauté internationale. Je proposerai ensuite un cadre d’analyse basé sur une définition dynamique de 

la culture, qui permet d’illustrer pourquoi celle-ci ne peut être considérée comme l’antithèse des droits des 

femmes. J’appliquerai ensuite ce cadre d’analyse à la situation tunisienne et tenterai d’illustrer les failles de 

l’imposition du discours universaliste des droits des femmes à l’aide d’une approche verticale et les avantages 

d’amener le changement social grâce au soutien des communautés locales. Une analyse des inégalités qui 

persistent dans la société tunisienne révélera que celles-ci sont causées par un attachement profond aux 
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normes informelles culturelles et religieuses, et que l’atteinte de l’égalité ne pourra se faire que grâce à des 

changements dans cette sphère normative. Je terminerai en proposant trois avenues permettant de favoriser 

le changement social au niveau des communautés locales et des normes informelles.  

1. Culture : ennemi du combat féministe  

« Is a woman born in Saudi Arabia less deserving of personal liberty, freedom of expression, and 

autonomy than a woman born in Western Europe? »  Tel est l’argument central du discours féministe, qui 

s’apparente à bien des égards à la perspective universaliste. Ceux-ci blâment fréquemment religion et culture 

pour l’oppression des femmes. Ils perçoivent en effet la culture «as a totality from which women must exit 

in order to be truly free» . L’une des demandes principales des féministes est de faire tomber la barrière entre 

la sphère privée et la sphère publique pour que les droits humains puissent s’appliquer aux relations entre 

individus et ainsi à la sphère où l’influence culturelle et religieuse est la plus forte.   

Au sein des forums internationaux, les féministes ont mené une lutte ardue contre les défenseurs du 

relativisme culturel, cherchant par exemple à réitérer l’universalité des droits humains à travers la Déclaration 

de Vienne lors de la conférence de 1993.  L’article 38, qui souligne l’importance d’éliminer la violence envers 

les femmes, illustre la perception négative accordée à la culture, stipulant qu’il importe de s’employer « à 

venir à bout des contradictions qui peuvent exister entre les droits des femmes et les effets nuisibles de 

certaines pratiques traditionnelles ou coutumières, des préjugés culturels et de l’extrémisme religieux. »   

Le débat entre relativistes et féministes s’est poursuivi lors de la conférence de Beijing de 1995, où les 

relativistes défendaient la promotion de l’équité de traitement des femmes et des hommes et les féministes y 

défendaient l’égalité.    Lors de cette conférence, les féministes ont remporté une autre bataille réussissant à 

inclure une disposition empêchant explicitement aux gouvernements d’invoquer toute coutume, tradition ou 

considération religieuse pour se dérober de leurs obligations en lien avec la violence envers les femmes.   

Les féministes ont ardemment poursuivi une lutte contre les « pratiques culturelles préjudiciables », dont la 

campagne la plus notable fut celle à l’encontre des « mutilations des organes génitaux féminins ». La 

conceptualisation de ces pratiques en tant que ‘culturelles’ illustre encore une fois la dichotomie qui existe au 

sein des forums internationaux entre droits humains et culture.  

La CEDAW présente aussi à sa façon la culture comme un obstacle à la réalisation des droits humains des 

femmes.  L’article 5 de la CEDAW exprime bien cette opposition : « Les États partis prennent toutes les 

mesures appropriées pour : modifier les schémas et modèles de comportement socioculturel de l’homme et 
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de la femme en vue de parvenir à l’élimination des préjugés et des pratiques coutumières […] ».  On remarque 

ici que les modèles de comportement socioculturel, ainsi que les pratiques coutumières sont spécifiquement 

ciblées en tant que barrière à l’égalité des hommes et des femmes. Plusieurs recommandations du comité 

chargé de surveiller les progrès des pays signataires ont d’ailleurs identifié la culture, la religion ou autres 

pratiques comme étant des barrières à la jouissance par les femmes de leurs droits.  

L’argument féministe, ayant pour objectif de protéger la dignité, le bien-être et l’autonomie des femmes, est 

des plus convaincants d’un point de vue moral. La désirabilité de cet objectif n’est d’ailleurs pas remise en 

cause ici. La critique porte plutôt sur la tendance de ce discours à essentialiser une réalité qui est extrêmement 

complexe, compromettant ainsi l’efficacité de ce discours en tant qu’outil de changement dans ces pays. La 

femme de l’Arabie Saoudite ressent en effet un attachement profond à sa culture, à ses pratiques, à sa famille. 

Pour cette femme, l’autonomie, telle que promulguée par les féministes, aura un goût bien amer, puisqu’il 

représente le rejet de tout ce qu’elle connaît, de son identité, du support et de l’amour d’une communauté.  

En percevant la culture comme l’ennemi des droits des femmes, les féministes poussent les femmes « to 

make shift for themselves between the Universalists who denigrate their religion or culture and the male 

traditionalists who denigrate their gender. »  Elles rendent ainsi ce discours peu convaincant et 

compromettent par le fait même la capacité du discours à s’enraciner dans ces communautés et à y produire 

un changement social réel. En éliminant cette opposition entre culture et droits des femmes, le discours de 

protection des droits des femmes pourra être adopté par ces communautés et être utilisé efficacement par 

les acteurs locaux pour amener un changement culturel. 

2. Culture : un concept fluide 

Au sein du discours des droits humains, la culture est souvent caractérisée comme un concept statique, 

un fait immuable. La description se limite en effet à une description des lois, pratiques, valeurs et croyances 

dominantes adoptées et promulguées par les structures de pouvoir, faisant abstraction des contestations qui 

la caractérisent, et de l’impact de l’influence des individus en tant qu’agent dans sa transmission. Dans la 

sphère des droits humains internationaux, les intérêts d’un pays sont en effet représentés par les structures 

de pouvoirs dominantes, dissimulant ainsi les contestations se produisant en son sein. Considérant que la 

plupart des cultures sont dominées par les hommes, l’interaction des femmes avec ce cadre culturel est 

souvent ignorée.   
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Cette conception de la culture est cependant erronée et réductive. Elle a d’ailleurs été rejetée par les 

anthropologues il y a déjà plusieurs décennies, ceux-ci expliquant que : « The contemporary anthropological 

understanding of culture envisions a far more fluid, contested, and changing set of values and practices than 

that provided by the idea of culture as tradition. Culture is the product of historical influences rather than 

evolutionary change. Its boundaries are fluid, meanings are contested, and meaning is produced by 

institutional arrangements and political economy. »  La rapporteuse spéciale sur les droits culturels, Farida 

Shaheed, adopte aussi cette vision fluide de la culture.  

Cette vision large et ouverte de la culture permet de prendre en considération l’impact des institutions 

politiques, ainsi que des structures sociales et économiques sur la culture.  Elle place réalistement la 

responsabilité de la transmission de pratiques culturelles sur les individus qui jouent un rôle actif dans son 

interprétation et sa perpétration. Elle met d’ailleurs l’emphase sur le processus d’interactions et d’échanges 

qui se produit au sein d’une tradition : « cultures, subcultures, fragments of cultures, constantly meet one 

another and exchange or modify practices and attitudes. »  Ces fragments arriveront avec plus ou moins de 

succès à dominer le cadre normatif en fonction des structures de pouvoir et du contexte social et économique. 

Cette vision de la culture est beaucoup plus adéquate, puisqu’elle rend compte de la nature dynamique et 

changeante d’une culture. Tel que l’explique H. Patrick Glenn, «Once tradition is seen as transmitted 

information, an ongoing bran-tub churned by new generations, with no inherent elites or hierarchy, the 

linking of tradition with stability becomes less obvious and less defensible. »  Lorsque cette définition large 

de la culture est adoptée, il devient clair que la culture n’agit pas en tant que barrière à l’accomplissement des 

droits des femmes. Comme l’explique Farida Shaheed, « By attributing self-propelling agency to ‘culture’ 

independent of the actions of human beings, it diverts attention from specific actors, institutions, rules and 

regulations, keeping women subordinated within patriarchal systems and structures. »    

Les femmes, en tant qu’individu participant à la transmission de l’information, participent activement à 

définir et transmettre leur culture.  Elles perpétuent cette culture parce qu’elle définit leur identité et qu’elle 

donne un sens à leur vie. Certes, certaines pratiques spécifiques les oppriment, mais globalement elles 

chérissent leur culture et leur religion. Les droits culturels sont protégés en tant que droit humain, parce que 

l’on leurs reconnaît une valeur intrinsèque pour le développement d’un individu et son bien-être.  Le droit à 

l’égalité ne doit ainsi pas se faire au détriment du droit de ces femmes à leur culture. Les droits des femmes 

doivent et peuvent être reconnus au sein même de la culture concernée.  
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Lorsque l’on conceptualise la culture de cette façon, les contradictions avec l’universalité des droits humains 

tendent d’ailleurs à disparaître, puisque ce qui mérite d’être protégé en vertu de cette définition est la capacité 

d’avoir une culture, de la créer et d’y interagir, plutôt qu’une expression particulière d’une culture ou certaines 

pratiques à un moment de l’histoire. Dans la prochaine section, je dresserai un portrait de la Tunisie et de sa 

culture en utilisant ce cadre d’analyse et démontrerai qu’un discours des droits humains flexible et 

respectueux de la culture, implanté à travers les mouvements locaux, sera beaucoup plus efficace que 

l’application stricte d’un discours universaliste. 

3. Portrait de la Tunisie, illustration des limites de l’efficacité de l’approche 

universaliste verticale dans l’implantation des droits des femmes 

3.1 Culture en tant que produit historique : féminisme étatique et répression 

islamique 

Dans cette section, je chercherai à illustrer que l’imposition verticale de changements qui incorporent 

des valeurs qui n’ont pas été internalisées par la culture d’une société rendra ces changements inefficaces, et 

créera une réticence de les implanter qui pourrait mener à un rejet complet de celles-ci.  

Peu de temps après l’accession à l’indépendance de la Tunisie, le 20 mars 1956, le premier président tunisien, 

Habib Bourguiba, adopte le Code du Statut Personnel (CSP), législation régissant les domaines de la famille, 

du mariage, du divorce et de la succession. Cette loi est la première à retirer ces sujets de la sphère d’autorité 

religieuse, supprimant effectivement la justice charaique en Tunisie. Le Code incorpore une interprétation 

très évolutive du Coran, adoptant des mesures extrêmement avant-gardistes pour un pays de religion 

musulmane incluant l’interdiction de la polygamie, la suppression de la répudiation, ainsi que l’ajout du 

consentement de la femme comme condition au mariage.  Encore aujourd’hui, cette loi offre aux femmes 

tunisiennes un statut juridique plus évolué que celui dont bénéficient les femmes de plusieurs autres pays de 

la région MENA.  

À l’époque de son adoption, plusieurs perçoivent pourtant cette transformation comme un succès de 

l’époque coloniale pourtant révolue : une imposition occidentale.  Encore aujourd’hui, certaines normes 

promulguées par ce code sont remises en cause et renégociées. Pour comprendre le sentiment mixte ressenti 

à l’égard de cette loi et plus généralement à l’égard du rôle des femmes dans la société tunisienne, il est 

nécessaire de comprendre les dynamiques sociales de l’époque coloniale et postcoloniale.  
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La Tunisie est colonisée par la France en 1881. Les Tunisiens sont ainsi confrontés à d’autres modèles, à 

d’autres idées. Ce contexte amorce un échange culturel et une remise en question profonde. La bourgeoisie 

tunisienne, souvent citadine, se laisse peu à peu gagner par les attraits du mode de vie occidental. Plusieurs 

sont éduqués en France et adhèrent à des idées libérales et progressistes.   Une réaction contraire se fait 

cependant ressentir dans le reste de la Tunisie, en région et dans les communautés moins aisées : la 

confrontation à des valeurs étrangères cause un repli vers les valeurs traditionnelles musulmanes, afin 

d’assurer la préservation de leur identité. Le statut des femmes, perçues comme les « gardiennes des 

conceptions traditionnelles de la famille et de l’honneur », est vu comme un front de résistance à la 

domination coloniale.  Dès cette époque, une forte tension est ressentie entre transformation du statut de la 

femme et préservation de l’identité musulmane, tension fortement entremêlée avec les différences qui 

divisent les riches des pauvres, les villes des régions.  

Après l’accession à l’indépendance de la Tunisie, le président, Habib Bourguiba, ainsi que son successeur, 

Ben Ali, monopolisent, au cours de leur règne, le domaine du droit des femmes.  Leur discours progressiste 

sur le plan des droits des femmes sert à légitimer leur gouvernement à tendances autoritaires aux yeux des 

gouvernements occidentaux et à diaboliser les forces islamiques.  Dans sa promotion de valeurs séculaires, 

Bourguiba se positionne ouvertement contre le port du voile et bannit officiellement en 1981 le port du 

Hijab, voile traditionnel musulman, dans les bureaux publics, et un peu plus tard, dans les écoles publiques 

et les universités.  La promotion de la libération de la femme prend ainsi la forme effective d’une limitation 

de l’autonomie de plusieurs d’entre elles. À l’interne, Bourguiba et Ben Ali répriment systématiquement les 

mouvements féministes les empêchant de mener une lutte plus vaste d’acquisition d’autonomie sur le plan 

économique et social.  

En parallèle se produit la répression systémique du groupe islamiste au nom de l’imposition de valeurs 

séculaires par le gouvernement autoritaire. Le projet islamiste tunisien, nommé Ennahdha, nait dans les 

années 1960, s’inspirant de l’idéologie des Frères musulmans d’Égypte. Dès 1992, le parti politique est banni 

et ses leaders placés en prison.    Plus de 34 000 islamistes se retrouvent en prison au sommet de la répression 

policière.  

L’imposition autoritaire des valeurs séculaires et la répression systémique des islamistes et des valeurs qu’ils 

représentent auront un impact fondamental sur le développement de la Tunisie après la Révolution de 2011. 

L’imposition d’une certaine vision de la femme qui ne correspondait pas à celle du peuple sera remise en 

question, alors que le réformisme séculier sera complètement discrédité.  Comme l’explique Doris Gray, « 
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the often vitriolic public discourse shows that the state-imposed, progressive women’s rights agenda put in 

place under President Habib Bourguiba and his successor Zine el Abidine Ben Ali needs to be negotiated by 

the larger population so as to be genuinely appropriated. »  

Le débat qui a entouré l’adoption de la nouvelle constitution illustre bien l’ampleur de ce contrecoup et 

montre à quel point le statut de la femme reste précaire. Le parti Ennahdha avait en effet proposé une 

formulation promulguant le principe de complémentarité entre le rôle des femmes et des hommes. Cette 

disposition visait à effectivement enchâsser le rôle traditionnel de la femme dans la Constitution.  Cette 

proposition a entraîné d’importants débats entre les séculiers et les islamistes, illustrant les dissidences qui 

persistent concernant le statut de la femme au sein de la société malgré les décennies qui ont passé depuis la 

modernisation de son statut.   

Après plus de 100 ans de politique anti-islamiste, la Tunisie assiste actuellement à une réappropriation de son 

identité culturelle et religieuse : « For the first time, they feel free to explore and pursue different religious 

expressions; the most outward sign for women is the wearing of the headscarf, hijab, and for men to grow a 

beard. »  On assiste en effet à une augmentation du port de voile depuis la révolution, ce qui illustre 

l’attachement profond de ces femmes aux valeurs religieuses. Ce besoin de retourner à leurs racines s’est 

traduit par l’élection démocratique, en 2011, du Parti Ennahdha, parti islamiste ayant été persécuté durant les 

deux dernières décennies, au sein de l’Assemblée constituante.   

Cette revue historique révèle que le discours des droits des femmes imposé par l’État n’a pas nécessairement 

été accepté par la société tunisienne de façon large qui se sentait opprimée par l’imposition de ces valeurs 

séculaires. L’imposition verticale d’un discours universaliste incorporant des valeurs étrangères a le potentiel 

de générer une perception négative de ce discours et ainsi de mettre en péril son implantation, malgré sa 

désirabilité. Le long héritage colonial qu’a laissé la France en Tunisie, suivi par l’imposition de valeurs 

séculaires par un gouvernement autoritaire, a fait naître une méfiance profonde chez certains Tunisiens des 

valeurs et discours extérieurs. Le discours des droits des femmes, s’il est imposé dans sa forme actuelle, risque 

d’être rejeté par les Tunisiens qui souhaitent tracer leur propre chemin en accord avec leurs propres valeurs.  

3.2 Échanges culturels : interactions avec l’extérieur 

Cette section illustrera que les Tunisiens choisissent activement de protéger leur culture et de perpétuer 

certaines pratiques, malgré leur ‘indésirabilité’ selon les standards occidentaux. Ainsi, tant que le discours des 

droits humains rejettera leur culture, son application rencontrera une résistance profonde. Pour vaincre cette 
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résistance, il est nécessaire de permettre des variations à ce discours et lui permettre d’être suffisamment 

flexible pour être adapté à la culture dans laquelle il s’applique.  

Dès l’ère coloniale, les Tunisiens ont été confrontés aux pratiques et idées occidentales qui les ont amenés à 

redéfinir leur identité en relation à l’autre. De nos jours, la mondialisation et le développement des outils de 

communication permettent d’ailleurs aux différentes cultures d’entrer constamment en interaction. Tel que 

l’explique Donnelly, « Even most rural areas have been substantially penetrated, and the local culture 

‘corrupted’, by foreign practices and institutions […]. In the Third World today, more often than not we see 

dual societies and patchwork practices that seek to accommodate seemingly irreconcilable old and new ways. 

»  Les Tunisiens sont en contact avec le matériel culturel occidental, écoutant des émissions et de la musique 

américaine, par exemple. Ils continuent pourtant activement de préférer certaines de leurs traditions, valeurs 

et pratiques, qu’ils sont fiers de protéger et partager.  

Depuis la révolution, un besoin de redécouvrir leur culture arabe se fait ressentir chez les Tunisiens. Ils 

ressentent une appartenance identitaire forte à la région MENA et un attachement à leurs racines islamiques. 

La région MENA forme une communauté culturelle élargie au sein de laquelle les échanges culturels sont 

nombreux.  

Plusieurs n’envient d’ailleurs pas nos standards de vie ou notre liberté vestimentaire. Une perception négative 

des pays occidentaux et de leurs valeurs individualistes est ressentie par certains groupes. Certaines féministes 

islamiques, considèrent par exemple, que « Western-style feminist struggles have only liberated women to 

the extent that they are prepared to become sex objects and market their sexuality as an advertising tool to 

benefit patriarchal capitalism. »  Le mouvement Ennahdha réclame « that it offers women an identity and a 

safe place in the modernized world, enabling them to reject the materialistic and object-oriented status given 

to women by Western cultural norms. »  

Plusieurs islamistes ayant passé des années en prison sous le régime autoritaire se sentent d’ailleurs trahies 

par les pays qui ont supporté le gouvernement au nom d’un faux discours de protection des droits humains.  

Plusieurs défenseurs des droits humains du monde arabe sont représentés dans le discours populaire comme 

des traîtres, puisqu’ils sont perçus comme faisant la promotion de valeurs occidentales.   

Cette perception parfois négative des valeurs occidentales a mené plusieurs groupes à rejeter le discours des 

droits humains, et le discours féministe, ou du moins à ressentir une certaine méfiance par rapport à son 

adoption. Tant que le discours sera perçu comme une imposition occidentale ou comme rejetant ou critiquant 

des valeurs qui leur sont chères telle que la religion musulmane ou la famille, l’acceptation de ce discours par 

ces communautés sera compromise. Tel que l’explique Abdullahi A. An-Na’im, « As evidenced by the vocal 
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presence of educated, intelligent and well-organized fundamentalist women, Islam can motivate women 

themselves to challenge the achievements of the rights of women when conceived as alien western notions. 

The best way to challenge this, it would seem, is to show that the rights of women are Islamic and not alien 

western notions ».Il serait d’ailleurs temps de reconnaître que le mode de vie occidental, et les valeurs qu’il 

incarne, est loin d’être le seul modèle de société fonctionnel permettant aux individus de vivre en toute 

dignité. 

3.3 Femmes en tant qu’actrices de changement et de contestation 

Cette section analysera le rôle que les femmes tunisiennes ont joué avant et après la révolution dans la 

définition de leur culture. Je tenterai de montrer que des groupes de femmes locaux ont développé leur 

propre vision d’une société égalitaire, en accord avec leur culture, qui mérite d’être respectée et renforcée. Ce 

mouvement possède un réel potentiel pour l’atteinte d’une société plus respectueuse des femmes et de leurs 

besoins.  

Il faut attendre les années 1980 pour voir les premiers groupes de défense des droits des femmes émerger. 

Deux Associations majeures sont créées en 1982 et 1986 respectivement : l’Association tunisiennes des 

Femmes démocrates (ATFD) et l’Association des Femmes tunisiennes pour la Recherche et le 

Développement (AFTURD).  Ces associations féministes promulguent une perspective universaliste des 

droits des femmes en Tunisie, fortement influencée par les conventions internationales.  Leurs membres 

proviennent principalement de milieux favorisés et éduqués, ce qui leur vaut parfois d’être caractérisés 

comme des mouvements élitistes.  

Elles sont perçues comme des rivales importunes du mouvement féministe supporté par l’État : l’Union 

nationale des femmes tunisiennes. Ces associations sont critiquées, mais sont tout de même tolérées en raison 

de leur acceptation de la sécularité et de leur désir de moderniser le statut de la femme en rejetant les valeurs 

traditionnelles islamiques, telles que le port du voile. Certaines de leurs membres ont tout de même fait l’objet 

d’une sévère répression pour avoir dénoncé les abus de droits humains de leur gouvernement.  

Les femmes prônant la préservation des valeurs islamiques n’ont pas eu la chance de bénéficier de la tolérance 

de l’État. Elles ont été, tout comme leur mari, systématiquement persécutées, plusieurs ayant été 

emprisonnées et torturées.  Forcées de subvenir aux besoins de leur famille, les femmes dont les maris ont 

été emprisonnés ont créé de forts réseaux d’entraide et développé une grande autonomie.   

Les femmes ont participé activement à la révolution tunisienne. Elles étaient présentes au même titre que les 

hommes dans les rues, manifestant contre l’oppression du régime de Ben Ali.  Elles étaient actives sur les 
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réseaux sociaux, sur les blogues, dans les médias.  Leur implication s’est d’ailleurs poursuivie après la fin du 

conflit, notamment à travers leur implication dans la société civile. Des centaines d’organisations non-

gouvernementales ont été créées dans le but de défendre les droits humains et les droits de la femme. 

Plusieurs sont gouvernées par des femmes. Des organisations comme la Ligue des électrices tunisiennes, 

Aswat Nissa (« voix de femmes ») et l’Association Amal pour la famille et l’enfant travaillent activement pour 

permettre aux femmes d’occuper la place qui leur revient dans la société. Le nombre d’associations de la 

société civile a augmenté exponentiellement passant de 9969 en 2010 à 14996 en 2013. En 2014, on parle de 

près 16 000 associations enregistrées dans le pays.   

Deux discours prévalent et s’opposent dans le domaine du droit de la femme : le discours séculaire et le 

discours islamiste. Ces deux discours sont fortement influencés par les disparités géographiques et 

économiques qui caractérisent la Tunisie. Il existe en effet d’importantes disparités entre Tunis et les régions 

au niveau des normes sociales et opportunités. Telle que l’explique Miriam Zrizer, une femme de Tataouine, 

petite ville au sud de la Tunisie : « Women in the north can do everything, drive, divorce, work, etc. But in 

the south they just stay home and work with the children. »  Les préoccupations des femmes en région rurales 

sont ainsi bien différentes de celles des femmes de la ville, considérant les difficultés économiques auxquelles 

elles font face et la difficulté d’accès à des services de base. Pour celles-ci, les préoccupations des femmes de 

gauche sont perçues comme bourgeoises et peu adaptées aux problèmes réels auxquelles font face la 

population tunisienne et les femmes tunisiennes.   

Le discours des femmes de gauche, développé entre autres par l’ATFD et l’AFTURD, promeut des valeurs 

plus près de celles défendues par l’Occident telles que l’autonomisation des femmes sur la scène économique 

et politique, dans le cadre d’un État séculaire. Certaines jugent que le voile est un symbole de domination de 

la femme et que l’augmentation de son port est un phénomène inquiétant.   

Le discours islamiste est quant à lui plus ancré dans les régions ou chez la population moins aisée, où la 

cellule familiale et la communauté occupent encore une importance primordiale au sein de la vie des 

individus. La Tunisie est en effet « a fairly close-knit society where good relations with the neighbours are 

taken for granted, especially in the crowded lower middle-class neighbourhoods where several families share 

a common courtyard. »  Le besoin de ces femmes de faire partie d’une communauté et d’une famille pour 

survivre les amène à prôner une vision du rôle de la femme basée sur la préservation de l’unité familiale.  

Les féministes islamiques sont profondément engagées à réduire la souffrance humaine sous toutes ses 

formes et à reformuler l’agenda social pour supporter les personnes moins privilégiées.   Des femmes comme 

Kawtar Ben Romdhane, qui fut emprisonnée durant 5 ans, luttent par exemple activement pour des meilleurs 
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salaires pour les femmes travaillant dans des manufactures, la création de garderies pour les mères au travail, 

la promotion de l’éducation et de formations vocationnelles.  En 2011, la majorité des femmes élues au sein 

de l’Assemblée constituante provenaient du parti Ennahdha, parti islamiste (42/49 sur un total de 217 sièges).  

Plusieurs de ces femmes sont des voix féminines puissantes et travaillent activement à réduire la pauvreté et 

à aider les femmes de leur communauté.   

Certaines féministes islamiques prônent une réinterprétation du Coran et de la Sunna sur les sujets des droits 

des femmes et de l’égalité des genres. Ennahdha par exemple n’est pas en soi contre la possibilité pour la 

femme de travailler, mais cherchera à aménager cette possibilité pour que la femme puisse jouer son rôle de 

mère et n’ait pas besoin de travailler toute la journée dans une manufacture pour un mince salaire.  Monia 

Brahim, membre du comité exécutif d’Ennahdha et représentante de la branche conservatrice de ce parti, 

exprime par exemple que le parti Ennahdha chercherait à réduire les cas de mère célibataire, puisque ce statut, 

bien qu’il soit légalement permis, expose les femmes à des difficultés excessives.   

Autant chez les féministes islamiques que chez les féministes de gauche, on remarque une volonté de protéger 

les acquis du CSP, de promouvoir la liberté de se vêtir librement et la participation accrue des femmes dans 

la vie politique et publique.  Elles mettent l’accent sur les droits sociaux et économiques, qui sont moins 

controversés et généralement bien reçus dans la communauté. Cette vision, défendue par les femmes 

tunisiennes, représente un point d’ancrage pour le discours des droits des femmes, qui doit être suffisamment 

fluide et flexible, pour pouvoir être utilisé par ces femmes pour achever leur propre projet de société. 

Certes, les progrès proposés par les féministes islamiques ne correspondent pas à la vision universaliste de 

l’égalité des genres. Les féministes islamiques acceptent généralement le rôle traditionnel des femmes au sein 

de la famille, et cherchent à améliorer la qualité de vie des femmes à travers cette structure. Or, au lieu de 

s’opposer à cette vision d’égalité des genres, ne devrions-nous pas la supporter ? Progressivement, 

l’amélioration de la qualité de la vie des femmes amènera des changements plus fondamentaux qui 

permettront ultimement d’atteindre le même objectif. Pour ces femmes, ce sont les changements qu’elles 

proposent qui permettront dès maintenant d’améliorer leur vie quotidienne et de protéger leur dignité. 

Ce court aperçu des mouvements tunisiens locaux menés par des femmes montre que celles-ci ont une voix 

qui est forte et mérite d’être entendue. Les féministes ont tendance à voir les femmes comme des victimes 

d’oppression, et oublient le rôle actif que celles-ci jouent dans la contestation et la transformation de leur 

propre culture. De nombreux groupes de femmes travaillent activement au sein de leur communauté, au sein 

de leur culture, pour contester les normes qui les oppriment et améliorer les conditions de vie de la femme. 
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Ces mouvements locaux représentent un potentiel réel pour un changement social en conformité avec leur 

culture. 

J’espère avoir réussi à démontrer dans les sections précédentes la nécessité de rendre le discours des droits 

humains flexible pour lui permettre de s’adapter à la culture concernée et ainsi favoriser son acceptation par 

cette communauté. J’espère aussi avoir réussi à illustrer qu’il y a des points d’ancrage dans la société tunisienne 

autant au niveau des valeurs qu’au niveau des mouvements sociaux locaux pour permettre de défendre les 

droits des femmes en accord avec leur culture.  

4. Pluralisme, culture & changement social 

La prochaine section cherchera à illustrer que dans des sociétés où la culture, la famille et la religion 

occupent une place centrale dans la vie des citoyens, des changements légaux n’auront pas nécessairement 

d’impacts concrets sur la condition des femmes. La force normative des lois formelles sur le comportement 

des gens au quotidien dans une société collectiviste est en effet relativement limitée comparativement à la 

pression qu’exercent les normes sociales informelles. En Tunisie par exemple, malgré des lois relativement 

égalitaires, l’égalité substantive entre les hommes et les femmes est encore loin d’être atteinte. Comme 

l’explique Engle Merry, « The meaning of the law is not simply what the statute says, but also the way it is 

talked about and understood in these local settings. »  Cette section dressera un portrait des inégalités qui 

persistent en Tunisie et montrera que celles-ci sont causées par la persistance de certaines normes culturelles 

inégalitaires. Pour qu’un changement réel et substantif se produise, celui-ci devra naître dans la sphère 

normative informelle. 

Tel qu’expliqué plus haut, les femmes tunisiennes bénéficient grâce au Code du Statut personnel du statut 

légal le plus favorable à la femme dans tout le Moyen-Orient. De nouveaux acquis ont d’ailleurs été réalisés 

au cours des dernières années. La nouvelle Constitution tunisienne comprend des protections extensives des 

droits des femmes incluant des dispositions codifiant l’égalité des genres, le principe de non-discrimination, 

l’égalité sur le plan du travail et l’égalité des chances.  En 2011, l’Assemblée a adopté la Loi sur la parité qui 

requière d’un parti politique qu’il présente autant d’hommes que de femmes sur la liste électorale, alors qu’en 

2014, elle a officiellement retiré ses réservations à la CEDAW.  

On ne peut nier que certaines de ces mesures législatives ont eu des impacts positifs significatifs sur l’égalité 

des genres. L’adoption de mesures telles que l’imposition de l’enseignement obligatoire jusqu’à 16 ans, la 

légalisation de l’avortement et l’adoption de la Loi sur la parité ont permis aux femmes de faire des avancées 
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majeures. Les familles se limitent à une moyenne de 2,17 enfants.  Plus de femmes que d’hommes obtiennent 

un diplôme universitaire (26% contre 16,8%), celles-ci représentant 62% des étudiants universitaires.  Le taux 

d’éducation primaire pour les filles a atteint 98,8% et 90,2% au collège.  Aux dernières élections, les femmes 

ont par ailleurs remportè 31% des sièges au sein du Parlement tunisien, ce qui classe la Tunisie au 34e rang 

mondial en matière de représentativité des femmes au Parlement.   

L’égalité substantive est cependant loin d’être atteinte. La Tunisie se classe en effet au 127e rang mondial sur 

le plan de l’égalité des genres.  Les mentalités tardent à changer, ce qui rend l’application des lois égalitaires 

inefficace. La vision traditionnelle du rôle de la femme, ainsi que la perception de son statut inférieur sur le 

plan professionnel et politique persistent, ce qui freine l’autonomisation de la femme au niveau économique 

et social. Tant que cette résistance culturelle et religieuse se fera ressentir, il est difficile de voir comment les 

femmes parviendront à faire de réels progrès.  

Le taux d’inactivité des femmes est encore extrêmement élevé, ce qui illustre la persistance de la norme selon 

laquelle la place des femmes se trouve dans le domaine privé. Le taux d’activité du sexe féminin était en effet 

estimé, en 2012, à 25,8l% contre 70,3% pour le sexe masculin. Le taux de chômage est aussi en moyenne 

beaucoup plus élevé chez les femmes que chez les hommes, malgré leur niveau d’instruction plus élevé.  Le 

taux d’activité et le taux de chômage sont encore plus faibles en région, où la persistance de la mentalité 

conservatrice est encore plus forte.   

Les femmes ont d’ailleurs de la difficulté à accéder à des postes décisionnels, étant souvent considérées 

comme moins compétentes que les hommes lorsqu’il s’agit d’assumer des responsabilités. Les femmes 

représentent seulement 6,5% des chefs d’entreprise et occupent 0.76% des postes décisionnels de la fonction 

publique.  Malgré l’application de la Loi sur la parité, seulement 12% des femmes se sont retrouvées en tête 

de liste lors des élections de 2014, illustrant une réticence majeure des partis politiques à donner une place 

aux femmes en politique.  

Cette difficulté d’accéder à un emploi stable et bien rémunéré est la principale source de la domination des 

hommes au sein de l’unité familiale, puisqu’elle maintient les femmes dans une situation de dépendance 

relativement à leur mari pour subvenir à leurs besoins. Les femmes ont le droit de demander un divorce et 

bénéficient de conditions assez favorables lorsqu’elles y accèdent.  Or, pour les femmes provenant d’un 

milieu moins aisé, leur situation économique de dépendance rend cette possibilité inaccessible. Le stigma 

social qui est attaché au divorce et la sacralité de l’unité familiale dans la religion musulmane exerce d’ailleurs 

une forte pression pour les persuader de ne pas recourir à cette option. La possibilité pour le juge de prendre 

en considération les « usages et coutumes » dans la définition des devoirs conjugaux laisse d’ailleurs croire 
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que, tant que ces pratiques n’auront pas évoluées au sein des communautés, elles se traduiront par une 

application inégalitaire de la loi dans le contexte familial, notamment dans le cadre du divorce.  

Le discours social quant au rôle de la femme a peu changé. La norme sociale est que la femme, quelle que 

soit sa position sociale et ses responsabilités professionnelles, ne doit pas conduire son émancipation au 

détriment de son rôle traditionnel d’épouse et de mère.  Les femmes doivent donc continuer de s’occuper 

seules de la totalité des tâches domestiques et de la garde des enfants. Elles consacrent 8 fois plus de temps 

que les hommes au travail domestique et au soin des enfants et des personnes âgées, assumant ainsi 40% 

plus de tâches que les hommes.  Les femmes sont ainsi souvent obligées d’abandonner leur travail pour 

pouvoir s’acquitter convenablement de leur rôle de mère.  Cette division des tâches est acceptée autant par 

les hommes que par les femmes qui ressentent de la fierté à accomplir ce rôle.  Cette réalité indique encore 

une fois que les normes informelles ont un impact majeur sur le quotidien des femmes, ainsi que leur statut 

socioéconomique. 

La persistance de l’importance de l’honneur de la famille et de la femme, ainsi que de la norme selon laquelle 

l’homme est le chef de la famille et la femme lui doit « obéissance », entraîne des abus de pouvoir de la part 

des hommes.  47.6% des femmes âgées de 18 à 64 ans ont déclaré avoir subi au moins une des formes de 

violence durant leur vie, alors 31.7 % des femmes âgées de 18 à 64 ans déclarent avoir subi une violence 

physique durant leur vie.   Les femmes font d’ailleurs l’objet de harcèlement sexuel au quotidien, ce qui 

constitue une barrière importante à leur désir d’interagir dans la sphère publique. Cette réalité est normalisée 

: 55% des femmes déclarent que la violence est un fait ordinaire qui ne mérite pas d’être discuté et seulement 

17% des cas de violence sont dénoncés. Il y a d’ailleurs lieu de souligner que le viol conjugal n’est pas 

criminalisé, la protection de la réputation et de l’honneur ayant prévalence dans ces cas.  

Cette étude de cas illustre bien que « the decisions about how to live as a woman-whether consciously made 

or not-are bound up in a complex web of formal laws, societal norms, and personal motivations. »  Il est peu 

probable qu’une femme cherche à bénéficier des droits que la loi lui octroie si son entourage perçoit ce 

comportement de façon négative. La loi formelle n’aura donc que peu d’impact, tant que les normes 

informelles maintiendront leur force persuasive.  

Or, tel qu’illustré, nombre des inégalités qui persistent en Tunisie sont étroitement liées à la religion et aux 

traditions qui sont encore bien ancrées dans la société tunisienne. Dès qu’une norme affecte la sphère des 

valeurs culturelles et religieuses liées au rôle de la femme, la résistance au changement se fait robuste. Cette 

résistance au changement illustre l’importance de travailler à l’intérieur de la sphère culturelle pour arriver à 

réduire cette résistance. L’adaptation du discours des droits humains à la culture, grâce à l’utilisation de 
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vocabulaire et de principes déjà présents en son sein, permettra d’y arriver beaucoup plus facilement. La 

prochaine section sera consacrée à l’analyse d’avenues potentielles concrètes pour y arriver.  

5. Pour faciliter le changement social 

Le régime des droits humains actuel accorde principalement son attention au cadre législatif officiel, 

cherchant à pousser l’État à adopter des lois promouvant l’égalité. Or, tel qu’illustré dans cet essai, dans un 

grand nombre de pays, cette tactique n’amènera pas un changement réel en raison de la force normative des 

normes culturelles, sociales et religieuses. Pour qu’un changement réel se produise dans la vie de ces femmes, 

ce sont donc ces normes informelles qui doivent être modifiées. Le cas tunisien illustre particulièrement bien 

l’importance d’implanter un changement social, d’abord et avant tout au sein des communautés, plutôt qu’à 

travers l’Élite politique. Comme l’explique Nyamu Musembi, «in dealing with practices that are defended as 

cultural, social education and mobilization may often be ‘a better initial mechanism for change than starting 

out with the pursuit of legislative reform’ ». 

Différentes techniques permettent de favoriser l’adoption d’un discours au sein d’une autre culture, et de 

favoriser le changement social et culturel sans toutefois imposer ces changements de façon autoritaire. La 

réinterprétation des lois religieuses, la sélection des aspects positifs d’une culture, ainsi que le renforcement 

des mouvements locaux seront analysés en tant qu’avenue possible pour favoriser le changement social d’une 

façon respectueuse de la culture et de l’autonomie des communautés.  

Certaines personnes argumenteront qu’ouvrir la possibilité à des variations dans l’interprétation des droits 

humains risque d’ «éroder» la protection qu’ils offrent. Or, si l’on considère que l’objectif est le respect 

substantif des droits humains, il est impératif que l’on prenne le moyen le plus efficace pour y arriver. Tel 

qu’illustré par cette étude de cas, ce moyen est d’utiliser un discours qui est adapté à la culture de la 

communauté dans lequel il est appliqué.  

5.1 La sélection des aspects positifs d’une culture  

Pour que le discours prenne racine au sein des communautés et crée un changement des mentalités, il est 

essentiel que les communautés sentent que le discours respecte leurs valeurs fondamentales, ainsi que leur 

culture. Tel que l’explique Célestine Nyamu-Musembi : « instead of throwing the baby out with the bath 

water or abolishing customs and culture that appear to be inimical to women’s rights, we should look closely 

at local cultures and see which aspects we can best use to achieve the aspirations of human rights ».   
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Le débat entourant le port du voile illustre bien ce principe. Pour plusieurs femmes musulmanes, le voile 

représente le symbole de leur autonomisation, étant perçu par celle-ci comme leur offrant la possibilité d’être 

active en public tout en maintenant leur honneur religieux.  Tel que l’explique Abu-Lughod, reprenant les 

termes de Hanna Papanek, le voile ou la burqa est une invention libératrice qui peut être vue comme une 

maison mobile, a « portable seclusion », permettant à la femme de « move out of segregated living spaces 

while still observing the basic moral requirements of separating and protecting women from unrelated men. 

»  

Au lieu de se concentrer sur ces éléments controversés, il serait plus efficace de se concentrer sur des enjeux 

qui n’entrent pas directement en confrontation avec leurs croyances et qui peuvent faire une différence aussi 

grande dans la vie des femmes. Comme l’explique Engle Merry, il est important d’être conscient de la façon 

dont le monde s’est préoccupé sélectivement de certains enjeux, tels que la circoncision féminine, de façon 

disproportionnée au détriment de d’autres problématiques qui ont un impact égal sinon plus grand sur la 

dignité des femmes.  Dans une analyse du cas de la Thaïlande, Peach explique que pour les femmes affectées 

par le commerce du sexe, une approche formelle de défense des droits de ces femmes n’est pas efficace, et 

que « education, literacy, and communal ownership of land may grant more benefit to the affected women. 

»  

La façon de formuler le discours est d’ailleurs centrale à la façon dont il sera reçu. Maya Jribi explique que « 

The 'emancipated woman' is a concept of the permissive, debauched West, she says, and it doesn't work in 

Tunisia. We Tunisian feminists are trying to steer the discussion away from identity. Women's rights are a 

social and political issue. »  Cet argument reflète celui de Katherine Brennan dans un essai où elle explique 

que la lutte contre la circoncision féminine était plus efficace si la problématique était formulée en termes 

d’atteinte au droit à la santé, plutôt qu’en termes de lutte contre une pratique culturelle préjudiciable.   

En sélectionnant certains droits plutôt que d’autres et en formulant ces droits comme des enjeux sociaux et 

économiques plutôt que comme des droits formels, le discours rencontrera possiblement moins de résistance 

et sera ainsi plus efficace en tant qu’outil de changement.  

5.2 La réinterprétation des lois religieuses et le féminisme islamique  

Pour permettre au discours d’être bien reçu par ces communautés, il est primordial de montrer que l’égalité 

peut être acquise dans le respect des croyances religieuses musulmanes. Les Tunisiens sont très croyants. 

Certains sont pratiquants, d’autres pas, mais la grande majorité croient sincèrement en Allah. Le rejet de leur 

religion au profit du discours des droits humains n’est simplement pas une option. Les femmes musulmanes 
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ne perçoivent d’ailleurs pas leur oppression comme provenant de leur religion, même si elles considèrent que 

certaines pratiques doivent être transformées. Elles trouvent en effet du « comfort in its ritual practices and 

beliefs. »  

Pour cette raison, le discours des droits humains doit être formulé et exprimé d’une façon qui est conforme 

aux principes musulmans fondamentaux. Tel que l’explique An-Na’im, dans toutes traditions, il existe des 

justifications morales et philosophiques dans lequel peut être ancré le discours des droits humains.  Il est 

certainement possible de trouver de tels principes dans la religion musulmane.  

Le Coran est perçu comme la parole de Dieu lui-même et ainsi une révélation de la vérité absolue. Le texte 

du Coran lui-même, en tant que texte sacré, ne peut être contesté. Or, les interprétations de ce texte le 

peuvent. La plupart des principes juridiques et des normes sociales proviennent de l’interprétation du texte. 

Il y a donc suffisamment de flexibilité au sein de la religion musulmane pour trouver la source de principes 

de protection des droits humains et de l’égalité des femmes. Tel que l’explique Lee Yearley, « great religious 

traditions are always more complex and variegated, and more defined by deep tensions and even oppositions, 

than is reflected in any single, contemporary vision. »  

Niaz A. Shah explique que le Coran doit être interprété de façon holistique pour que son sens réel puisse 

être compris.  Il explique que les conservateurs se fondent sur certains vers spécifiques interprétés hors de 

leur contexte pour justifier des pratiques inégalitaires. Selon lui, le Coran garantit les droits fondamentaux, 

sans faire de différence sur la base du sexe. Il explique aussi qu’il est important de considérer le contexte 

historique dans lequel ces vers ont été rédigés pour dépasser le sens littéral du texte et en comprendre plutôt 

l’objectif. Il explique par exemple que le droit pour un homme de marier plusieurs femmes avait été accordé 

en réaction à la bataille de Uhud qui avait laissé plusieurs femmes et enfants sans maris, et avait créé un 

débalancement au niveau du nombre de femmes et d’hommes dans la société. La polygamie avait donc pour 

objectif de protéger ces femmes et leurs droits et est ainsi prohibée à moins de circonstances similaires.   

Tel que l’explique Choudhury, «Both universalists and traditionalists may discount the work of feminists 

engaged in reinterpreting religion as either unauthorized by tradition or ineffective as a form of apology». Au 

contraire, ce travail difficile de réconciliation de deux identités contribue de façon critique à l’internalisation 

du discours des droits humains au sein de leur communauté.  

En Tunisie par exemple, les écrits de Tahar Haddad, un intellectuel tunisien qui a cherché à réinterpréter les 

principes fondamentaux de l’Islam pour laisser place à la modernisation du statut des femmes en son sein, 

ont eu impact fondamental sur l’avancement du statut de la femme en Tunisie.  Dans son plaidoyer « Notre 

femme dans la loi islamique et la société rédigé en 1930 », il argumente que l’Islam, religion d’égalité et justice, 
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prescrit que la femme doit être instruite, qu’elle a le droit de travailler et de disposer librement de ses 

possessions, et que des pratiques telles que la polygamie doivent être abolies.  Son livre a eu un impact 

fondamental sur la mentalité tunisienne, et a effectivement permis à Bourguiba plus de deux décennies plus 

tard d’implanter des changements radicaux sur le plan des droits des femmes, sans remettre en doute son 

engagement envers les valeurs islamiques.   

Cet exemple indique qu’un exercice de réinterprétation de la tradition et de ses principes fondamentaux peut 

contribuer effectivement à faciliter l’acceptation de nouvelles idées dans une culture et ainsi favoriser le 

changement social.   

5.3 Le renforcement de la capacité locale et le respect de leur autonomie 

Pour favoriser le changement social, il est primordial que le processus de transformation soit mené par les 

acteurs locaux et soit perçu comme étant une lutte qui leur appartient. Pour arriver à engendrer un tel 

processus, les acteurs internationaux doivent concentrer leurs actions sur le renforcement de la capacité de 

mobilisation des mouvements locaux. En renforçant leur capacité, plutôt qu’en imposant un discours, ces 

changements seront perçus comme des créatures internes à leurs traditions et seront ainsi beaucoup mieux 

acceptés. Tel que l’explique An-Na’im, « While strategies will necessarily vary according to context and over 

time, the constant objective of the international actors should always be greater cooperation in expanding 

the political and social "space" for local efforts and enhancing indigenous capacity for the protection of 

human rights. »    

La création d’un mouvement au sein de la société civile assurera d’ailleurs dans le futur le respect des droits 

humains par le gouvernement. L’expérience a révélé au cours des dernières décennies, «the effectiveness of 

human rights depends to a large extent on their being alive in civil society and public opinion. »   

Il est d’ailleurs primordial de considérer la perspective de ces acteurs locaux concernant les droits qu’ils 

souhaitent mettre de l’avant et respecter leur propre vision de ce qui est nécessaire pour que leur dignité et 

leur autonomie soient respectées. Il est fort possible que ces considérations varient de la conception 

occidentale et même varient au sein même d’une communauté. Les femmes tunisiennes et de façon plus 

générale les femmes de l’Orient ont leur propre vision de l’égalité, leur propre vision concernant le choix des 

droits qui doivent être mis de l’avant, tel que démontré plus haut. Il est primordial que leur perspective soit 

respectée, leur lutte devant simplement être renforcée.  

Ce respect de l’autonomie de ces femmes est d’ailleurs indispensable au maintien de la cohérence du discours 

féministe et plus généralement du discours des droits humains. Le discours des droits humains place en son 
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centre des valeurs telles que la liberté, l’autonomie et la dignité. Les féministes quant à elle clament leur 

légitimité à travers l’importance qu’elles accordent à leur qualité inclusive, se représentant comme à l’écoute 

des femmes et de leur expérience, spécialement celles qui se trouvent en marge du pouvoir. Comme l’explique 

Higgins, «the claim that Western concepts of women's equality are exclusionary or imperialist strikes at the 

heart of one of feminism's central commitments-respect for difference. »  Ces valeurs ne doivent pas être 

oubliées au profit d’une vision occidentale du respect des droits humains.  

Conclusion 

Il est temps que les féministes et la communauté internationale cessent de percevoir la culture comme 

étant la source d’oppression des femmes. Ces femmes ressentent un attachement profond à leur culture et à 

leur religion, et il est injuste de leur imposer un choix entre leurs droits et leur identité. L’imposition d’un tel 

choix nuit à la lutte des droits humains et doit cesser. Ces communautés n’adhéreront jamais à une lutte qui 

rejette ce qu’ils sont et ce qu’ils chérissent, et offriront au contraire une résistance robuste à de tels 

changements.  

Pour cette raison, il est nécessaire d’adopter une approche flexible dans l’application du discours des droits 

humains : une approche qui permet des variations au niveau de l’interprétation et de l’application des droits 

des femmes, une approche qui est respectueuse de l’importance de la culture pour ces communautés. Le 

discours des droits humains sera ainsi beaucoup mieux reçu par les populations locales, favorisant l’atteinte 

de l’objectif ultime : la dignité pour tous les êtres humains.  

Les mouvements locaux méritent d’ailleurs d’être respectés et renforcés, leur vision de la dignité étant aussi 

valide que celle des femmes occidentales. Le travail que les femmes font au sein de leur culture, afin de 

réinterpréter les principes religieux, de transformer le discours pour l’adapter à leur contexte social, est aussi 

valide et efficace que la lutte plus formelle menée en Occident. Cette lutte est d’ailleurs beaucoup mieux 

adaptée au contexte de leur société collectiviste, où les normes formelles n’ont que peu d’influence au 

quotidien. Ces femmes méritent de mener leur propre lutte, elles méritent d’avoir leur propre voix et nous 

nous devons de l’écouter. Il est temps d’utiliser la diversité comme une force plutôt que comme une faiblesse, 

et de créer la solidarité féminine sur la base de la beauté des différences.  
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